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4 ‑ 3. "L'incitation économique"

Parce que l'eau est "source de vie", "milieu de vie" et "bien social", on s'est pendant longtemps attaché à la gérer en oubli​ant qu'elle était aussi un facteur de production. Parce qu'elle est un facteur de production important, auquel on ne voulait pas assigner un prix (une "source de vie" n'a pas de prix ), tous ceux qui l'utili​saient dans les processus économiques, l'ont gaspillée : donnant à l'eau un statut quasi sacré, on ne l'a pas protégée, bien au contraire. Dans un pays comme le nôtre, il n'y a pas de "besoins en eau de caractère vital et incompressible, mais une demande en eau, élastique en fonction de son prix, comme pour les autres biens économiques ; la pollution n'est pas un "mal" que l'on doive terrasser, sans condition, mais il faut gérer la demande d'évacuation de déchets en fonction du coût de ses effets.

Dès que la ressource est quantitativement insuffisante pour satisfaire tous les usages potentiels en un lieu donné, l'eau acquiert une valeur que l'on peut estimer en termes monétaires : cette valeur est égale au coût à consentir pour accroître la ressource locale (adduction depuis un lieu où la ressource est excédentaire, barrage pour retenir les eaux abondantes de l'hiver... ) ou au coût de la réduction de la demande de tel ou tel utilisateur (recyclage, change​ment de procédé, réduction d'activité ... ) ; tout accroissement des consommations d’un utilisateur induit des dépenses chez les autres pour réduire leurs propres consommations ou aller chercher ailleurs une nouvelle ressource.


Pour gérer de façon optimale (au moindre coût) un bien éco​nomique tel que l'eau, les économistes nous enseignent qu'il faut "internaliser" les coûts externes, induits par le comportement des utilisateurs d'eaux, afin qu'ils intègrent dans les comptes de leurs activités les coûts qu'ils provoquent chez leurs voisins. Le "marché" est, 
en matière d'eau, comme pour l'ensemble de l'économie, supérieur au "Gossplan", c'est‑à‑dire à la définition centralisée des quantités d'eau ou de polluant qui seraient allouées à chacun.

Le rôle de la puissance publique devrait être moins d'exer​cer une police administrative omniprésente que de calculer la valeur de l'eau, le coût de la pollution et de les faire payer à tous ceux qui prélèvent de l'eau ou la polluent.


La loi sur l'Eau de 1964 a assigné implicitement aux agences de bassin la mission de créer un tel marché de l'eau. Les agences ont montré que les premiers pas faits dans cette direction avaient été plus efficaces que les interdits qui devaient protéger ce bien sacré.

Il faut accentuer l'évolution ainsi amorcée pour responsabiliser de façon
 décentralisée tous ceux qui affectent notre ressource en eau et qui en vivent.

